
1 

 

 

Emmanuel Dockès 

Professeur de droit à l’Université Lyon 2 (IETL) 

 

Diplômes, titres universitaires :  
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Liste des publications  

1\ Livres : 

- Valeurs de la Démocratie – Huit notions fondamentales, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2005 

(183 p.) 
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- Les Grands arrêts du droit du travail, avec. J. Pélissier, A. Jeammaud et A. Lyon-Caen, 3e éd. 

2004, 4e éd. 2008 (970 p.).  

- Droit du travail, Hypercours Dalloz, 1ère éd. 2006, 2e éd. 2007, 3e éd 2008, 4e éd. 2009, 5e éd. 

2010 (avec E. Peskine et C. Wolmark pour la 5e éd.). 

- Droit du travail, Précis Dalloz, édition annuelle, 25e éd. 2011 à 27e éd. 2013, avec J. Pélissier et 

G. Auzero ; 28e éd. 2014 à 30e éd. 2016 avec G. Auzero ; 31 éd. 2017 à 34e éd 2020 avec G. 

Auzero et D. Baugard. 

- Le Code du travail en sursis ? avec J. Dirringer, G. Etiévant, M. Mangenot et P. Le Moal, 

Syllepse 2015 

- Voyage en Misarchie - Essai pour tout reconstruire, éds. du détour, 2017, réed. poche 2019. 

2\ Direction d’ouvrages collectifs : 

- Le Corps et ses représentations, co-dir. avec G. Lhuillier, Litec 2001, (243 p).  

- Au cœur des combats juridiques - Pensées et témoignages de juristes engagés, dir. Dalloz 2007.  

- Droit social des associations et autres organismes sans but lucratif, Jurisédition, coll. 

Juri’Expert, 2010, 1ère éd. (1060 p.) ; 2014, 2e éd. Coll. Juris Corpus (1106 p.)..  

- GR-PACT, coord., Proposition de code du travail, Dalloz 2017, 419 p. 

3\ Articles :  

- L'avantage individuel acquis, Droit social 1993, p. 826 et s.  

- L'engagement unilatéral de l'employeur, Droit social 1994, p. 227 et s.  

- Essai sur la notion d'usufruit, R.T.D. civ. 1995, p. 479 et s. ; Himeji international forum of law 

and politics, 1995, pp. 239-282.  

- La détermination de l'objet des obligations nées du contrat de travail, Dr. soc. 1997, p. 140 et 

s.  

- L'agent public non statutaire et le Code du travail, AJFP, n° 4, 1997, p. 1 

- La réciprocité des dispositions dans la convention collective, Droit Ouvrier, 1997, p. 503 et s.  

- Consécration de la nature contractuelle du salaire, R.J.S. 3/98, p. 168 et s. 

- Justifications et moyens d’un droit du travail mondial, in La mondialisation du droit, actes du 

colloque du CREDIMI organisé du 13 au 15 septembre 1999, Litec 2000, pp. 463-479.  

- Le mythe de la représentation, in Le corps et ses représentations, Litec 2001 préc., p.163 et s. 

- L’introuvable justification du pouvoir patronal, in L’anarchisme a-t-il un avenir ?, actes du 

colloque de Toulouse, des 27-28-29 octobre 1999, G.R.H.I, ACL 2001.  

- Le droit et la dissolution des partis d’extrême droite, B. Villalba et X. Vandendriessche (dir.), 

Le Front National et le droit, Septentrion, 2001, p. 143 et s.  

- “Equality in labour law: an economically efficient human right? Reflections from a French 

law perspective”, International Journal of Comparative Labour Law and Industrial Relations, 

2002, Vol. 18, n° 2, p. 187-196  

- Le traitement social des séparations d’entreprise, E. Loquin (dir.), Les séparations 

internationales d’entreprise Litec 2004, pp. 357-371.  
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- Le pouvoir dans les rapports de travail- Essor juridique d'une nuisance économique, Dr. soc. 

2004, pp. 620-628.  

- De la supériorité du contrat de travail sur le pouvoir de l'employeur, Analyse juridique et 

valeurs en droit social, Etudes offertes à Jean Pélissier, Dalloz 2004, pp. 203- 211.  

 - Le pouvoir patronal au-dessus des lois ? La Cour de cassation dénature la liberté 

d'entreprendre. Droit ouvrier 2005, p. 1.  

- Le stroboscope législatif, Dr. soc. 2005, pp. 35-38.  

- Du CNE au CPE –Après le jugement du Conseil de prud’hommes de Longjumeau, Dr. soc. 

2006, pp. 356-363 

- Normes sociales, droit du travail et mondialisation – Confrontations et mutations, analyse du 

livre de Mme M-A Moreau, RDT 2006, pp. 419-420 

- La finalité des grèves en question, Dr. soc. 2006, pp. 881-889.  

- La décodification du droit du travail, Dr. soc. 2007, pp. 388-392 

- Elargir le champ et la force du contrat, Controverse avec M. Morand sur faut-il renforcer la 

puissance de l’accord collectif face au contrat de travail ?, Revue de droit du travail 2007, pp. 147-

149 

- Le juge et les politiques de l’emploi, Dr. soc. 2007, p. 911-916 

- Perte du sens et effritement du droit du travail, Projet n° 302, janvier 2008, pp. 21-29 ; réed. 

Projet décembre 2011, p. 30-37.  

- Le juge et la négociation, Dr. Ouvr. 2008, p. 21 et s. 

- Un accord donnant, donnant, donnant, … Dr. soc. 2008, p. 280-287 

- Pouvoir patronal et démocratie, SSL, n° spécial, 2 février 2008, p. 85-90 ; rééd. Poder 

Empregatício e Democracia, RDRST, Brasília, Volume 2, n. 1, 2016, p 120-135, jan-jun/2016 ; à 

paraître en polonais. 

- L’Europe antisociale, RDT 03/2009, p. 145-150 

- Sens et contresens dans la jurisprudence relative aux droits de l’homme dans l’entreprise, in 

Droits économiques et droits de l’homme, L. Boy, J.- B. Racine, F. Siirinaien éd., Larcier 2009, 

p. 245-255. 

- Faut-il libéraliser le prêt de main d’œuvre ?/Modernité d'une prohibition ancestrale, RDT 

2009, controverse, p. 625 et s. 

- Le PSE sans reclassement : naissance d’une chimère, Sem. Soc. Lamy 2 nov. 2010, n°1465, 

p. 11 

- La liberté d'expression au travail, Droit ouvrier 2011, p. 53-56 

- Notion de contrat de travail, Droit social 2011, p. 546-557 ; SSL 2011-1494, p. 88-98 ; 

RDRST, Brasília, Volume 2, n. 2, 2016, p 126-150, jul-dez/2016 

- Egalité, inégalité : du paradoxe à l’affrontement, in Les paradoxes du droit du travail, Ph. 

Waquet dir., SSL 2011, n°1508, p. 163-169. 

- Les résistances du droit du travail français face à la crise, avec A. Fabre, Dr. ouvr. 2012, p. 

78-85. 

- Contrat et répartition du temps de travail : une jurisprudence en chantier, Dr. soc. 2012, p. 147-

151 
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- Les titulaires du droit de dénoncer efficacement une convention collective, Dr. soc. 2012, p. 

1257-1264 

- Le droit du licenciement perd son sens à l’ombre de l’arrêt Viveo, Dr. soc. 2012, p. 606-614 

- Liberté, laïcité, Baby Loup : de la très modeste et très contestée résistance de la Cour de 

cassation face à la xénophobie montante, Dr. Soc. 2013, 388-397 

- Injustes alternatives et justes conflits. Critique des justices alternatives à partir du droit social, 

Droit et Cultures 65, 2013.1, p. 101  

- Summum jus, summa anarchia  ?, in C. Bertrand, R. Brett, F. Pulliero et N. Wagener (dir.), Droit 

et anarchie, P.U. de Sceaux, L’Harmattan déc. 2013. 

- Sur la reconstitution d'un droit de classe, in W. Drosset T. Favario (dir.), Un ordre juridique 

nouveau ? Dialogues avec Louis Josserand, Mare & Martin éd. , 2013 

- Insubordination, propriété et action collective, in C. Mathieu et Th. Pasquier (dir.), Actualité 

juridique de l’action collective, 40 ans après les LIP !, Sem. Soc. Lamy, 1631/2014, supp., p.41 

(actes du colloque des 6 et 7 juin 2013).  

- Industrial Action and Liability in France, Actes du colloque Industrial Action and Liability, 

KSLL (Korean Society of Labor Law 2014, p. 195-223. 

- Tensions aux frontières du droit de grève : la solidarité interne et la séquestration en question (à 

propos de Cass. Soc. 2 juillet 2014, Sté Finimétal), Dr. ouvr. 2015 

- Vers un déséquilibre conventionnel plus fort que le déséquilibre contractuel ? Dr. ouvr. avril 

2015. 

- Décapiter le droit du travail pour mieux le « simplifier », Economie et politique, mai-juin 2015, 

p. 17 

- La flexibilité de la cravache, in La mesure des flexibilités du droit du travail, SSL 1680/2015, 

suppl., p. 109 

- Pour un nouveau Code du travail, Contretemps, n°30, juillet 2016, p. 18-29. 

- Le privé et le public, les valeurs et le politique : deux pseudo-distinctions dans les remous d’une 

affaire de crèche, Grief, n°3, 2016, p. 70 

- Libérer les employeurs des contraintes, Le 1, L’hyperprésident, n°160 du 21 juin 2017, avec D. 

Méda et M.-L. Morin. 

- Les formes alternatives de règlement des contentieux et leurs limites, in Justice : Etat des savoirs 

: Frontières du droit, frontière de la justice, Paris, Ministère de la Justice, 2016 

- La révolte, le droit et la démocratie, Mélanges offerts à Jean-Pierre Poly, 2017 

- Le droit, une alternative à l’Etat, in P. Bonin, P. Brunet et S. Kerneis dir., Formes et doctrines de 

l’État : dialogue entre histoire du droit et théorie du droit, Paris, Pedone, 2017, p. 103-119 

- Le droit du travail dans l’affrontement des mondes possibles, Droit social, mars 2018 ;  ; réed. 

Revista Direito das Relações sociais e Trabalhistas ; Número 1, Janeiro/Abril 2018 

- Les relations collectives de travail au Québec et en France : les enseignements réciproques de 

deux logiques opposées, 2018, à paraître. 

- Le Code du travail est-il une des causes du chômage ?, Délibérée 2018/2 (N° 4) p. 85 

- Conflit d'intérêts à la Chambre sociale de la Cour de cassation et dérive des temps, D. 2018, chr. 

p. 1930. 

- Le retour du licenciement abusif, Dr. soc. 2018, p. 541 
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- Santé des travailleurs et obligations de sécurité :les attaques récentes à la lumière de l’histoire, Et 

Voilà n°62 novembre-décembre 2018, p. 9 

- Le salariat des plateformes, Dr. ouvrier 2019, p. 8 ; réed. Labor and Law issues, vol. 5 n°1, 

2019 ; RDRST, Brasília, v. 5 n. 1 (2019), p. 65 

- Calcul des heures supplémentaires sur trois ans : la France condamnée, D. 2019 p. 880, entretien. 

- New trade union strategies for new forms of employment, European Labour Law Journal 2019, 

Vol. 10(3) 219–228 

- Décompositions et recompositions du travail et de ses maîtres, in Le travail au XXIe siècle - 

Livre du centenaire de l'Organisation internationale du Travail, A. Supiot dir., les éd. de l’Atelier 

2020, p. 271-287 

 

 

4\ Notes d’arrêt :  

- Note sous Soc. 3 février 1993, S.A. Marcel Varret c/ Tourki, Dalloz 1993, som., p. 264 (sur 

la portée des clauses du contrat de travail prévoyant l'application au salarié d'un usage 

d'entreprise).  

- Note sous Soc. 16 décembre 1992, E.D.F. et a. c/ Moens et a., Dalloz 1993, som., p. 265 (sur 

le pouvoir disciplinaire de l'employeur à l'occasion de la grève).  

- Note sous Soc. 1er décembre 1993, Précisions sur le régime des conventions collectives 

affectées par une restructuration, Dalloz 1994, jp., p. 334.  

- Note sous Soc.10 janvier 1995, Rancurel, Dalloz 1995, som., p.357 (sur la qualification 

d'engagement unilatéral de dispositions du règlement intérieur d'une entreprise).  

- Note sous Soc. 16 mars 1995, Akrour, Dalloz 1995, som., p.368 (sur les effets de la disparition 

d'une organisation patronale sur les conventions collectives qu'elle a signé).  

- Note sous Soc. 12 avril 1995, CMAV, Dr. soc. 1995, p. 684 (sur la révision d'une convention 

collective et son impact sur les engagements unilatéraux existants).  

- Note sous Soc. 22 octobre 1996, Samer, Dr. soc. 1997, p. 96 (sur l'application d'un engagement 

unilatéral à d'anciens salariés) 

- Chronique d'Actualité sur la Justice prud'homale, Justices, n°3, janv.-Juin 1996, p. 427 et s.  

- Chronique d'Actualité sur la Justice prud'homale, Justices, n°6, avril-juin 1997, p. 231 et s.  

- Note sous Soc. 13 mars 2001, Droit Ouvrier, juin 2001 (sur la portée d’un engagement unilatéral 

de l’employeur).  

- Note sous Soc. 21 septembre 2006 Le motif personnel réel et sérieux : un fait objectif imputable 

au salarié, R.D.T. 2006, p.315-316 

- Note sous AP. 23 juin 2006 (sur la grève), Droit social 2006, pp. 935-938 

- Note sous Soc. 11 octobre 2006, Revue de droit du travail 2007, pp. 30-32. Harcèlement moral et 

perturbation pour longue absence : la cause première du licenciement s’impose  

- Note sous Soc. 21 juin 2006, Dalloz 2007, Panorama, pp. 183-185, L’employeur et le harceleur 

moral condamnés ensemble à indemniser la victime  
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- Note sous Soc. 16 janvier 2007,  La faute grave du salarié : une conception surprenante, RDT 

avril 2007, p. 240-241 

- Note sous Soc. 13 oct. 2010, n° 09-13.110, D. 2011, Pan. p. 1246, dénonciation d’un usage ou 

d’un engagement unilatéral 

- Note sous, Soc. 9 mars 2011, Qualification de gérant de succursale, Dr. soc. 2011.715 

5\ Préfaces :  

Préface de P.-E. Berthier, La récompense en droit du travail : contribution à l'étude du pouvoir de 

l'employeur, LGDJ 2014 

Préface de J. Dirringer, Les sources de la représentation collective des salariés : contribution à 

l'étude des sources du droit, LGDJ 2015 

6\ Tribunes dans la presse écrite :  

Les lois qui interdisent le Front National, Charlie Hebdo du 30 avril 1997 

Sur la réforme des Conseils de prud’hommes, Le Monde économie, 27 novembre 2007 

Commission Badinter : le droit du travail allégé ? Libération du 28 janvier 2016 ; réed. version 

longue, La Commission Badinter vaporise le droit du travail, Dr. ouvrier 2016, 812 

Il faut préserver un système qui protège les employés, Le Monde, 27 juin 2015, 

Commission Badinter : le droit du travail allégé ? Libération du 28 janvier 2016 

Sept propositions pour un autre Code du travail, Le nouvel Observateur, le 04 mars 2016.  

Réforme du droit du travail : il ne faut pas « abaisser les protections pour accroître la compétitivité 

», avec D. Méda et M. L. Morin, Le Monde 7 juin 2017, rééd. Dr. ouvrier 2017, p. 828 

Macron mis à nu sur le Pré Catelan - Sens et puissance d’une idéologie managériale, Mediapart 6 

oct. 2017 

Banalité et radicalité d’une nouvelle destruction du droit du travail, Le Monde 01 sept. 2017 

Deux ruptures prescrites sous ordonnance (à propos des ordonnances Macron), Libération du 12 

janvier 2018 

Une réforme pour mieux combattre les chômeurs, Libération, 21 mars 2018 

Un harcèlement de masse, industriel, planifié, organisé, Bastamag 04 juin 2019 ; réed. dans sa 

version complète in E. Beynel dir., La raison des plus forts : Chronique du procès France 

Telecom, Editions de l'Atelier 2020 

Après France Télécom : de nouveaux droits pour la santé et l’environnement, Mediapart 20 

décembre 2019 

Comme on nous parle: la lettre d’E. Philippe, du 11 janvier 2020, sur les retraites, Mediapart le 12 

janvier 2020 

Pendant la grève, la sanction illicite des actes illicites, Libération du 4 février 2020 
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II. Direction de travaux de recherche  

 

1\ Parrainage d’habilitation à diriger des recherches 

Mme Xiao-Ying LI-KOTOVCHIKHINE, Pragmatisme et évolution du droit dans la Chine 

post-Mao, Soutenue le 14 décembre 2011, à l’université Paris Ouest Nanterre, membres du jury 

M. R.Encinas de Munagorri, Mme L. Ravillon, MM. E. Pataut et E. Millard. 

2\ Thèses  

Thèses soutenues 

Coraly Sadurni, L’entrave, thèse commencée en septembre 1994, soutenue en juin 1997 à 

l’université Lyon 2.  

Emmanuelle Matray : Le motif en droit privé, MM. R. Encinas de Munagorri et X. Lagarde ; rapp. 

Membres du jury, inscription 1er octobre 2000/ soutenue le 13 octobre 2006, Université Lyon 2 

Anne Braun, Négociation et consultation dans l’entreprise, le 19 juin 2008, Mmes MA Souriac et 

M. Grévy, MM. JE Ray, JM Béraud, membres du jury, Université Lyon 2 

Florent Joubert, La consultation du comité d'entreprise, soutenue le 12 décembre 2011, à 

l’Université Lyon 2, MMe Michèle Bonnechère, Geneviève Pignare, MM. S. Frossard et D. 

Jacotot membres du jury. 

Julien Bellegy : La contrainte en droit privé, soutenue le 5 juillet 2011, Augustin Boujeka, Rafael 

Encinas de Munagorri, Eric Loquin, membres du jury 

Abdelhadi Azzam, Le plan d’épargne d’entreprise, Thèse soutenue à l’Université Lyon 2, le 9 

septembre 2011, avec Marie-Laure Coquele, Emmanuelle Mazuyer, Gilles Auzero membres du 

jury.  

Josepha Dirringer, (MCF) L'agencement des sources de la représentation collective des salariés. 

Contribution à l'étude des sources en droit du travail, en préparation depuis le 16-05-2007 ; 

soutenance prévue le 06-12-2012 à l’UPOND, Thérèse Aubert Montpeyssen ; Jean-François 

Akandji Kombé ; Sylvaine Laulom et Pascale Deumier, membres du jury. 

Hélène Melmi, L'emploi dans les entreprises en difficulté, depuis le 18-10-2007, Soutenance le 

26-11-2012, Ph. Roussel-Galle, M. Bonnechère, C. Wolmark et S. Frossard membres du jury 

Pierre-Emmanuel Berthier, (MCF) La récompense en droit du travail, depuis 2005, Soutenance le 

13 décembre 2013, G. Auzero, P.-H. Antonmattéi, P. Lokiec et J.-M. Béraud membres du jury.  

Zahra al sadat Shahrbabaki-Navabzadeh, La lutte contre la discrimination fondée sur le travail en 

droit social, soutenue, le 15 septembre 2014 à Nanterre, jury composé de Alexandre Fabre (prés.), 

Florence Debord (rapp), Sophie Rozez (rapp.). 

Carole Giraudet, La théorie de l’institution en droit du travail, soutenue le 25 juin 2014 à Nanterre, 

devant un jury composé de Pierre-Yves Verkindt (prés.), Patrice Adam (rapp.), Marc Véricel 

(rapp.), Éric Millard, Alain Supiot et Emmanuel Dockès. 
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Maxime Alves-Conde, L’aptitude à consentir du salarié, UPOND, soutenue le 29 novembre 2018, 

devant un jury composé de Alexandre Fabre (prés.), Sylvaine Laulom (rapp.), Sébastien Tournaux 

(rapp.), Jean Mouly 

Eunjoo Lee, Le régime juridique de la modification du contrat de travail en droit comparé français 

et coréen, soutenue le 6 mai 2019, devant un jury composé de M. Philippe Guez (président), 

Florence Debord (rapp.), Hyun-Jin Kim (rapp.), Pierre-Emmanuel Berthier ; Emmanuel Dockès. 

Sabrina Alzais, Les origines des théories du risque en droit du travail, soutenue le 31 janvier 2020 

à Nanterre 

Directions en cours 

Oriane Guillemot, Le mensonge en droit du travail, depuis octobre 2015 

Juliette Camy, Les nouveaux standards d’extension du périmètre des droits sociaux fondamentaux. 

Etude de droit international, européen et comparé, depuis 2018 

Etienne Lamarche, co-dir. avec A.-S. Chambost, Le droit dans les utopies réalisées, étude croisée 

des systèmes juridiques d'Icarie et d'Harmonie en Amérique, de 1843 à 1878, depuis 2018 

Adrien Huyard, Pratique et droit de la négociation collective de branche, depuis 2019 

 

III. Diffusion et rayonnement de la recherche 

 

1\  Sociétés savantes, associations, réseau de recherche, comités éditoriaux :  

Membre de l’AFDT (association française de droit du travail) : 1993-2016. 

Membre du réseau International Network of Transformative Employment and Labor Law 

(INTELL), (2001-2010). 

Membre du réseau, European social contract (EuSoCo) : 2002-2018 

Coordinateur du GR-PACT, Groupe de recherche pour un autre code du travail : 2015-2018 

Membre du comité éditorial du Droit ouvrier : depuis 2009 

Membre du comité éditorial de la Revista Direito das Relações sociais e Trabalhistas (Brésil) : 

depuis 2019 

 

2\ Responsabilités scientifiques 

Responsable de l'ACI Blanche n°67164, CDR 6/7, Pouvoirs et droit privé (2000/2004) 

Responsable du contrat de recherche sur «Différences catégorielles et égalité de traitement - Les 

enseignements d’une comparaison européenne», entre le CEJEC, l’IRES et la CGT. Direction 

scientifique du rapport publié en décembre 2015 par l’IRES (349 pp.). 

Coordinateur du Groupe de recherches pour un autre Code du travail 
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3\ Organisation de colloques, conférences, séminaires et journées d’étude 

 

Co-organisation du colloque Le corps et ses représentation, université de Bourgogne et Cnam, juin 

2000. 

Organisation du colloque « Pratique du droit, pensée du droit et engagement social » à l’université 

de Bourgogne, les 11 et 12 mai 2006 

Organisation d’un séminaire international sur «Différences catégorielles et égalité de traitement - 

Les enseignements d’une comparaison européenne», juin 2015.  

Organisation de la semaine d’écriture doctorale au Château de Goutelas, dans le cadre de l’Ecole 

Doctorale de Droit et sciences politiques de l’UPOND, du 29 juin au 4 juillet 2015. 

Organisation d’un séminaire fermé en présence de représentants des services juridiques des cinq 

confédérations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel, sur le projet de 

code du travail, le 8 décembre 2015 à l’Université Paris Nanterre. 

Organisation du colloque international du 22 janvier 2016, « Idées d’ici et d’ailleurs pour un 

nouveau Code du travail », Université Paris Nanterre 

Organisation d’un séminaire d’écriture fermé sur le projet de code du travail, au Château de 

Goutelas en Forez, du 7 au 12 mars 2016.  

Organisation d’une journée d’études, sur le projet de code du travail, le 19 octobre 2016 à 

l’Université Paris Nanterre. 

Organisation du colloque international du 31 mars 2017, Présentation et débat d’une proposition 

de Code du travail, à l’Université Paris Nanterre 

 

4\ Conférences données dans des universités étrangères :  

- "Les normes communautaires", 8ème séminaire international de droit comparé du travail de 

Pontignano, juillet 1990, Sienne (Italie), organisé sur le thème Les conditions de travail dans les 

différents droit nationaux et en droit communautaire" 

- "Les directives et les propositions de directives européennes concernant les groupes de sociétés", 

9ème séminaire international de droit comparé du travail de Pontignano, juillet 1991, Château de 

Goutelas (France), organisé sur le thème Les groupes de société en droit du travail"".  

- "Le contrat de travail et le pouvoir de l'employeur en droit français", 14ème séminaire 

international de droit comparé du travail de Pontignano (Italie), avril 1996 organisé sur le thème 

Le pouvoir de l’employeur.  

- "La notion d'employeur en droit français", 10e séminaire international de droit comparé de droit 

du travail de Pontignano (Siene, Italie), organisé sur le thème de L'Employeur, juillet 2000 

- Rapport de synthèse, 6e conférence de l'International Network of Transformative Employment 

and Labor Law (INTELL), Catania (Italie), 4-7 juillet 2002 

- « Power in labor relations- Legal development of an economic nuisance », Présentation à la 

conférence Intell 7, des 27-29 mars 2004, Ritsumeikan University, Kyoto (Japon) 
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- "La fonction critique du droit du travail", Conférence prononcée à la journée d'études 

européennes à la mémoires des professeurs G. Lyon-Caen et H. Sinay organiséeà Athènes par 

l'université Démocrite de Thrace, les 22 et 23 octobre 2004 à Athènes, Grèce.  

- " Reasonings Across the Public/Private Divide", (Raisonnements au-delà de la frontière 

public/privé), à l'occasion du Colloque sur The Relationship Between the Modes of Legal 

Rationality and the Contexts of Production of Legal Discourse (Les relations entre les modes de 

raisonnement juridique et les contextes de production des discours juridique), Harvard Law 

School, Cambridge, MA, 8-10 avril 2005.  

- "The Equality Principle, Social Justice, and the Book of Job - A Mistake of Friedrich Hayek" (Le 

principe d'égalité, la justice sociale et le Livre de Job – Une erreur de Friedrich Hayek), Granada 

(Espagne), XXIIème Congrès Mondial de La Philosophie du Droit et de la Philosophie Sociale, du 

24 au 29 mai 2005 

- “The Flexicurity Deal : Obey your boss and secure yourself”, Critical Legal Strategies, 

Université de Glasgow (RU), 5-7 sept. 2008 

- « Vers un principe de défaveur ? Quand le droit européen affronte la tradition des droits 

nationaux » Conférence du réseau, European social contract (EuSoCo), Université de Trente, 

Italie, le 25 septembre 2009 

- La participation des salariés à la gestion des entreprises, Université de Vilnius, le 28 juin 2011 

- Power Struggle as an Alternative Justice ? The Example of the Right to Strike, le 13 juin 2012, 

dans le cadre du colloque Alternative Justice Yesterday and Today, organisé à Oxford, par la 

Maison Française d’Oxford. 

- À travers le prisme du droit du travail en France et en Europe, quels sont les facteurs les plus 

susceptibles de raviver le droit à la représentation collective au Québec ? Raviver le droit à la 

représentation collective, 69e congrès des relations industrielles de l’Université Laval, Université 

Laval, Québec, Canada, les 26 et 27 novembre 2014 

- Postures et impostures doctrinales : à propos de la place des valeurs dans le travail des juristes, 

Université du Québec à Montréal (UQÀM), Canada, le 28 novembre 2014. 

- Industrial Action and Liability in France, Conférence internationale du 26 septembre 2014 sur 

« Industrial Action and Liability », Université de Séoul, Corée du Sud. 

- Labour contracts and the digital economy, le 30 septembre 2016, Conférence Life Time 

Contracts: Rethinking Contract Law, Université du Luxembourg, Luxembourg. 

-Funzione e funzionamento del Diritto sindacale in Europa (Fonctions et fonctionnement du droit 

syndical en Europe), Simposio trans-nazionale de l’Université de Bari, Bari, le 5 décembre 2016 

- Proposition pour un autre système juridique (à propos du Voyage en misarchie), UQÀM, 

Montréal, Canada, le 23 mai 2017  

-  Sur la proposition d’un autre code du travail français, Université Laval, Québec, Canada, le 25 

mai 2017.  

- Rappresentanza, contrattazione, conflitto, partecipazione (représentation, négociation collective, 

conflit, participation), à l’occasion du colloque Diritti e democrazia industriale in Europa, organisé 

par la CGIL et l’université de Bari, à Rome, le 4 octobre 2019. 
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- Platform work and French Labor Law, Symposium de droit comparé sur les plateformes et le 

droit du travail, organisé à Milan par M.T. Carinci, à l’Université de Milan, le 17 octobre 2019 

(conférence donnée à distance par Skype).  

5\ Auditions 

Assemblé Nationale 

 - le 10 février 2016, audition à propos de l’avant projet de loi « Travail » par M. le député 

C. Sirugue (rapporteur du projet de loi) 

 - le 16 mars 2016, audition par le Groupe SRC sur les travaux du GR-PACT 

 - le 22 mars 2016, audition par le Groupe écologiste sur les travaux du GR-PACT 

 - le 24 mars 2016, audition par le la Commission des affaires sociales et par la Commission 

des affaires économiques sur le projet de loi « Travail ». 

Sénat 

 - audition par la commission des affaires sociales, à propos du projet de loi relative à la 

sécurisation de l'emploi.  

 - audition par MM. les sénateurs J.-B. Lemoyne, J.-M. Gabouty et M. Forissier, 

rapporteurs du projet de loi « Travail », le 13 avril 2016 

 - audition par MM. les sénateurs H. Cabanel et P. Bonnecarrère, sur le dialogue social et 

les réformes du droit du travail, le 29 mars 2017 

Commission nationale consultative des droits de l'homme (CNCDH) : audition à l’occasion du 

rapport sur la laïcité, le 11 juillet 2013 

Association Japonaise de droit du travail et Ministère du travail du Japon : audition sur les 

relations collectives de travail en France dans les réseaux de franchisés, à l’Ambassade du Japon 

de Paris, sept 2015. 

Section du rapport et des études du Conseil d’Etat : audition sur « puissance publique et 

ubérisation de la société », le 21 octobre 2016 

 

6\ Entretiens publiés dans la presse écrite 

Libération, 4 décembre 2007, «Des régressions sociales cachées dans la jungle des textes», par S. 

Faure 

L'Humanité, 15 avril 2008, « Une voie possible de résistance judiciaire », par L. Bateman 

L’Humanité, 4, mai 2012, entretien : Une tentative « d'extériorisation de la main-d'oeuvre », L. B. 

Libération, 30 avril 2008, Réorganiser n'est pas simplifier, S. Faure 

Libération, 28 février 2013, «La grève, c'est aussi un droit à la révolte», S. Faure 

BondyBlog, 30 janvier 2015, « un droit qui lutte contre les opinions religieuses est un droit 

dangereux », M. Blard 

Libération, 1er sept. 2015, Travail : le code passé de mode ?, L. Peillon et A. Cailhol 
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Libération, 2 avril 2016, Code du travail : des juristes refont le boulot, A. Cailhol.  

Reporterre, 13 juillet 2017, « Détruire les protections du travail ne crée pas d’emplois », par M. 

Astier 

Télérama, 26 juillet 2017, “Le code du travail est un bien commun extrêmement précieux”, par M. 

Abescat 

Le Magazine Littéraire, 7 février 2018, « Un État cost-killer », par S. Blin 

Nonfiction.fr, 21 avril 2018, A propos du voyage en misarchie, par J. BASTIEN,  

Libération, 21 décembre 2019, France Télécom : «Agir en bande organisée n'est pas une excuse», 

par F. Durupt 

Télérama, 8 sept. 2020, Droit du travail : le Covid, déclencheur d’avancées sociales ou danger 

pour les acquis ?, par Olivier Pascal-Moussellard 

7\ Interventions radiophoniques et télévisuelles 

Télévision 

France 5, 17 janvier 2008, C dans l’air, Contrat de travail : sans Sarko, 17 Janvier 2008, Yves 

Calvi.  

TLM, 11 décembre 2008, Travailler le dimanche : un enjeu sociétal et économique 

France 2, 10 mai 2017, Hier aujourd’hui demain (F. Taddéi), émission du consacrée au Voyage en 

misarchie 

BFM Business, émission Club DRH, le 8 janvier 2018 

Radio :  

2 décembre 2008, France inter, Le téléphone sonne, Des élections prud'homales pour quoi faire et 

avec quels enjeux ? Alain Bedouet. 

8 octobre 2007, France culture, Le Bien commun, Le contrat de travail unique 

3 décembre 2008, Faites-vous confiance aux Conseils des Prud’hommes ?, France Info, Invité du 

forum du net à19h50, Claire Checcaglini.  

24 janvier 2016, Code du travail, place à la réforme, et après ? France culture, Dimanche et 

après ? 

5 mars 2016, Quand le droit du travail s’invite dans le projet économique, France culture, 

L’économie en question, 

8 mars 2016, France culture, invité du journal de 22 h 

24 janvier 2016, Code du travail, place à la réforme, et après ? France culture, Dimanche, et 

après ? ; 

23 mars 2016, France culture, La Grande Table, Le Code du travail est-il inadapté à l’évolution 

du marché du travail ? 

26 mars 2016, Radio Libertaire, Chroniques syndicales,  
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25 juin 2016, Droit du travail et négociation collective, France culture, L’économie en question, 

20 juillet 2016, France inter, Le téléphone sonne, Loi Travail : et maintenant, Denis Faroud. 

23 mars 2017, À propos du Voyage en misarchie, Europe 1, social club 

4 mai 2017, Sur les ruptures conventionnelles collectives, Europe 1, Le débat d’Europe Soir, le  

8 juin 2017, Loi travail : le code à changer, France culture, L’invité des Matins 

14 juin 2017, Adieu démocratie, vive la misarchie !, interview par Maja Neskovic, 

arrêtsurimage.net, Hors Séries,. 

20 juin 2017, Un monde sans chef, l’utopie d’Emmanuel Dockès, France culture, La Grande 

table, 2e partie. 

28 juin 2017, sur le droit du travail et sur la misarchie, La midinale, Regards.fr,  

29 juin 2017, Code du travail : l'accord d'entreprise doit-il primer sur la loi ? France culture, Du 

grain à Moudre. 

11 juillet 2017, France inter, Le téléphone sonne, Faut-il vraiment réformer le code du travail ?  

15 décembre 2017, sur la misarchie, Radio bip,  

14 janvier 2018, Sommes-nous en train de changer de modèle social ?, France culture, Dimanche 

et après ? 

16 janvier 2018, Ordonnances Macron: faciliter les licenciements favorise t-il les embauches ?, 

Europe 1, Le débat d’Europe Soir 

19 février 2018, A-t-on la liberté de léguer sa fortune à qui l’on veut ou pas ? Europe 1, Le débat 

d’Europe Soir 

23 janv. 2019, Faut-il liquider le cash ? France culture, Du grain à Moudre 

7 mai 2019, Une ville pour tous est-elle possible ?, France culture, La Grande table, idées 
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 IV Responsabilités administratives, participation à des jurys 

Organisation des Conférences d’agrégation de l’Université de Bourgogne (1998/2000) 

Membre du Conseil National des Universités, section 01 (1999/2003) 

Directeur de l’Institut d’Etudes du Travail de Lyon (IETL), Université Lyon 2, 2006/08 

Co-directeur de l’école doctorale de Droit et sciences politiques de l’Université Paris Ouest 

Nanterre (2009/2013) 

Membre du jury du premier concours d’agrégation d’histoire du droit (2011/12) 

Co-organisation de semaines d’écriture doctorale au Château de Goutelas, dans le cadre de l’Ecole 

Doctorale de Droit et sciences politiques de l’UPOND, 2015-2018. 

Coordinateur du Groupe de recherches pour un autre code du travail (GR-PACT) 

Responsabilité d’autres recherches collectives : v. ci-dessus. 

 


